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ART. 3 N° 30

ASSEMBLÉE NATIONALE
25 janvier 2024 

CRÉATION DE L’HOMICIDE ROUTIER ET VISANT À LUTTER CONTRE LA VIOLENCE 
ROUTIÈRE - (N° 2104) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 30

présenté par
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ARTICLE 3

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons la suppression de cet article 3 qui vise à soumettre les 
conducteurs à un examen ou à une analyse médicale à leurs frais lorsqu'ils sont impliqués dans un 
accident de la route qui engendre un homicide routier ou des blessures routières.

Ajoutée en commission cette mesure vient dénaturer un texte qui ne se voulait que purement 
symbolique initialement, en réponse à l'émotion légitime des victimes et des familles de victimes. Il 
s'agit avec cet article comme d'autres venus alourdir le texte de faire de la surenchère pénale, bien 
que son inutilité n'est plus à prouver.
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Nous considérons pour notre part que la sécurité routière doit être basée sur l’éducation et la 
prévention dès l’école, avec le passage du permis de conduire dans le cadre de la conscription 
citoyenne possible à partir de 18 ans et avant 25 ans.


